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Nos institutions se conduisent trop souvent 
en complices objectifs des censeurs
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2020. Près d’un habitant sur dix se-
rait d’origine africaine. L’immigra-
tion étrangère a joué un rôle majeur 
dans la dynamique démographique 
de ces dernières années. De 2014 à 
2020, la population immigrée a aug-
menté de 134 000 par an en moyenne, 
quand celle des natifs ne gagnait que 
80 000 personnes par an. Parmi ces 
derniers figurent les enfants d’immi-
grés. En 2020, 28,7 % des nouveau-
nés ont au moins un parent né en de-
hors de l’UE, soit 10 points de 
pourcentage de plus en vingt ans. Par 
ailleurs, les concentrations ethni-
ques, autrefois cantonnées en Île-de-
France, Paca et Rhône-Alpes, se sont 
étendues à d’autres régions. En 2017, 
si 80 % des jeunes de moins de 18 ans 
sont d’origine étrangère à 
 La  Courneuve (contre 22 % en 1968), 
c’est aussi le cas de 47 % des jeunes à 
Orléans (contre 9,5 % en 1968), et 
près de 37 % des jeunes Orléanais 
sont d’origine africaine ou turque 
(contre 2 % en 1968).

Comment expliquez-vous cette 
impuissance ? La France a-t-elle 
besoin de nouvelles lois ?
L’immigration étrangère irrégulière 
est difficile à maîtriser parce qu’elle est 
la conséquence d’une politique migra-
toire qui n’en est pas une et qui repose 
essentiellement sur des droits. Pour 
faire valoir ces droits, il vous suffit de 
mettre un pied en Europe. Si vous avez 
les moyens de payer une traversée 
même risquée, pourquoi ne pas la ten-
ter ? Ces droits sont protégés par l’in-
terprétation très généreuse qu’en font 
les cours de justice nationales et euro-
péennes. La France a largement perdu 
la main de son plein gré. Il n’est pas 
étonnant que le gouvernement propo-
se la régularisation d’étrangers ayant 
un emploi car la migration de travail 
est le seul espace de souveraineté laissé 
par l’UE. 

un niveau que l’on ne retrouvera qu’à 
la fin des années 1960. En intensité, la 
vague migratoire des Trente Glorieu-
ses n’a pas la même amplitude, puis-
qu’on atteindra un maximum de 7,4 % 
d’immigrés en 1975 en France métro-
politaine. Cette vague est suivie d’une 
stagnation de la proportion d’immi-
grés en France, autour de 7,4 %, pen-
dant le dernier quart du XXe siècle. La 
dernière vague migratoire qui démarre 
avec le XXIe siècle est d’intensité com-
parable à celle des années 1954-1975. 
En 2021, la France compterait 10,3 % 
d’immigrés, niveau jamais atteint 
auparavant.

Outre la question du nombre, 
existe-t-il une différence de nature 
entre ces différentes vagues ? 
Dans les années 1920, les étrangers 
sont toujours nos voisins proches, 
auxquels s’ajoutent les Polonais. En 
1931, 71,4 % des étrangers sont, par 
ordre d’importance, italiens, polo-
nais, espagnols ou belges. La vague 
des Trente Glorieuses s’est diversifiée, 
mais on compte encore 77 % d’Euro-
péens parmi les immigrés à la fin des 
années 1960 en France métropolitai-
ne. La stagnation de la part des immi-
grés qui suit sur le dernier quart du 
XXe siècle est trompeuse car elle dis-
simule une transformation importan-
te des origines. En 1975, en France 
métropolitaine, 67 % des immigrés 
sont encore d’origine européenne. En 

1999, ce n’est plus le cas que de 44 % 
d’entre eux. Cet affaiblissement de la 
présence européenne se poursuit en-
suite. En France, en 2021, les Euro-
péens ne représentent plus qu’un tiers 
des immigrés. Près de la moitié (48 %) 
sont d’origine africaine : 3,3 millions 
en France en 2021, contre 642 000 
seulement en France métropolitaine 
en 1968.
Avec la crise de 1929 et le renvoi 
d’étrangers, la population étrangère 
diminue d’un peu plus de 500 000 en-
tre 1931 et 1936. Situation impensable 
aujourd’hui. On est passé d’une im-
migration de travail, suivie éventuel-

lement de celle 
de la famille, à 
une immigra-
tion fondée sur 
des droits. Des 
droits qui se 
sont, au fil du 
temps, élargis et 
consolidés. Ce 
n’est pas Gis-
card d’Estaing, 
contrairement à 
la légende, qui a 

introduit le regroupement familial. La 
suspension de l’immigration décrétée 
en 1974 étant totale, c’est le Conseil 
d’État qui contraint l’État à le réintro-
duire. Aujourd’hui se pose le problè-
me des mineurs isolés, et l’asile est 
devenu une filière migratoire organi-
sée par une mafia de passeurs.

Outre les nouvelles arrivées, 
quel est le nombre de personnes 
d’origine étrangère (sur deux 
générations) ? Quelles sont 
les conséquences en matière 
démographique ?
En combinant les données de recen-
sement et de l’enquête Emploi, on es-
time à 21,5 % la proportion d’immi-
grés et de personnes nées en France 
d’au moins un parent immigré en 

« En 2017, si 80 % des jeunes de moins 
de 18 ans sont d’origine étrangère 

à La Courneuve (contre 22 % en 1968), 
c’est aussi le cas de 47 % des jeunes 
à Orléans (contre 9,5 % en 1968), et près 
de 37 % des jeunes Orléanais sont d’origine 
africaine ou turque (contre 2 % en 1968)»
MICHÈLE TRIBALAT
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LE FIGARO. - Dans un entretien 
au Parisien, Emmanuel Macron 
a affirmé que « la France a toujours 
été une terre d’immigration », 
évoquant notamment « les Polonais, 
les Italiens, les Espagnols ou encore 
les Maghrébins dans le secteur agricole 
ou les Africains dans le BTP ». 
Est-ce vrai ?
Michèle TRIBALAT. - Non, la France 
n’a pas toujours été un pays d’immi-
gration, comme les recensements, de-
puis 1851, le montrent clairement. La 
notion d’immigré (né étranger à 
l’étranger) étant relativement récente 
et déclinée rétrospectivement par 
l’Insee depuis 1911 seulement, c’est le 
nombre d’étrangers qui nous rensei-
gne sur le sujet. En 1851, à peine plus 
de 1 % des habitants sont des étran-
gers, pour l’essentiel des voisins pro-
ches (Belges, Italiens et Espagnols). La 
présence étrangère augmente pour at-
teindre presque 3 % à la fin du 
XIXe siècle, mais ce sont toujours sur-
tout nos voisins proches.

Les vagues d’immigration 
contemporaines sont-elles 
comparables à celle des années 1920-
1930 ou à celle des Trente Glorieuses ?
Comme on part de très bas, la vague 

migratoire des an-
nées 1920 prend 
une ampleur frap-
pante. Et, là, on 
connaît l’évolution 
du nombre d’im-
migrés. Leur pour-
centage gagne près 
de 3 points en dix 
ans : 3,7 % en 1921 ; 
6,6 % en 1931. C’est 

MICHÈLE TRIBALAT
« La France a toujours été une terre 
d’immigration », a déclaré le président 
de la République. La notion d’immigration 
est relativement récente, argumente 
la démographe, qui retrace l’évolution 
du phénomène migratoire depuis 1850.

une psychiatre et psychanalyste 
reconnue, y intervenait sur « La fabrique 
de l’enfant transgenre ». Trois jours 
avant, la police n’est pas intervenue 
pour lui permettre de prononcer 
la conférence prévue dans le cadre 
du festival Cité Philo à Lille, alors 
que le même charivari qu’à Poitiers 
était organisé par des militants 
l’accusant de « transphobie ». Et, en juin, 
c’est l’université de Genève qui renonça 
à porter plainte contre les militants 
qui empêchèrent la conférence 

du philosophe Éric Marty, accusé 
d’« homophobie » et de « transphobie » 
en raison des analyses développées 
dans son livre Le Sexe des Modernes.

L’on peut mentionner encore 
l’université de Bordeaux, qui, 
en octobre 2019, annula une conférence 
de Sylviane Agacinski menacée par 
des militants mécontents de ses prises 
de position contre la gestation pour 
autrui (une pratique interdite en France) ; 
la présidence de la Sorbonne, 
qui prit une décision analogue contre 
une formation sur la prévention 
de la radicalisation confiée à Mohamed 
Sifaoui (auteur de Taqiyya ! Comment 
les Frères musulmans veulent infiltrer 
la France), jugée « problématique » par 
l’intersyndicale de Paris-I, des étudiants 
ayant même dénoncé des « attaques 
islamophobes » ; toujours à la Sorbonne, 
en mars 2019, l’annulation d’une 
représentation des Suppliantes d’Eschyle, 
dans une mise en scène du professeur 
Philippe Brunet, sous la pression de 
groupuscules prétendument antiracistes 

M ardi 29 novembre, 
la conférence sur 
« L’écriture inclusive, 
ennemie du féminisme 
universaliste » que 
j’étais invitée à donner 

à l’Espace Mendès France de Poitiers 
– un centre de culture scientifique 
et de débats de société – a été perturbée 
par une vingtaine d’agitateurs, qui ont 
fait du tapage (cris, tapements de pieds 
et de mains, insultes…) de façon à rendre 
toute parole impossible. L’administrateur 
du lieu leur ayant demandé soit 
de se taire pour écouter puis discuter 
posément, soit de s’en aller, ils ont 
persisté dans le charivari. Il a alors 
annoncé qu’il appelait la police, 
après quoi ils ont quitté la salle. 
La conférence a pu ensuite se dérouler 
dans des conditions normales, suivie 
d’une discussion avec les auditeurs, dont 
certains en désaccord avec mes propos, 
mais disposés à débattre sereinement.

Il faut souligner dans cette (petite) 
affaire l’attitude exemplaire du directeur, 
dont il convient de saluer la perspicacité 
et la fermeté : il a résisté aux pressions 
reçues le matin même de la mairie (EELV) 
pour annuler la conférence ; il a appelé 
la police en constatant que la conférence 
ne pourrait se tenir sans intervention 
extérieure ; et le lendemain 
il a porté plainte pour dégradations, 
la porte de l’établissement 
ayant été vandalisée dans la nuit.

Le paradoxe dans cette affaire est 
qu’il s’agit d’une association de droit 
privé, alors que, confrontées aux mêmes 
problèmes, plusieurs institutions 

publiques voire 
des municipalités ont 
choisi, au contraire, 
de ne pas faire 
respecter la loi. 
Ainsi, le 20 novembre, 
la mairie de Paris 
Centre a annulé 
une rencontre de la 
Wizo au motif que 
Caroline Eliacheff, 

arguant que les masques portés par 
les acteurs relèveraient du « blackface » ; 
ou encore, en novembre 2018, l’université 
de Limoges, qui prononça à l’encontre 
du sociologue Stéphane Dorin l’exclusion 
de son laboratoire pour avoir exprimé 
son opposition à l’invitation faite 
à la militante Houria Bouteldja, 
porte-parole du parti des Indigènes 
de la République (PIR), d’y tenir un 
séminaire (la justice ordonna ensuite 
à l’université la réintégration de 
l’enseignant-chercheur). Cette 

énumération illustre 
deux phénomènes 
dont toute 
démocratie devrait 
s’inquiéter. 
Le premier est 
la prégnance 
d’une nouvelle 
culture 
de la censure 
(« cancel culture ») 
très populaire 

sur les campus américains, en rapport 
avec le mouvement woke. Forts 
de la bonne conscience que confère 
le sentiment de lutter contre les 
discriminations, ces « activistes » 
s’estiment en droit d’interdire toute 
parole non conforme à leurs convictions, 
et de jeter l’opprobre sur leurs adversaires 
via des chasses en meute favorisées 
par la puissance des réseaux sociaux 
– dont tout porte à croire qu’ils sont 
leur seule source d’information. 
Ainsi esquivent-ils toute interrogation 
sur leurs méthodes alors même 
qu’elles relèvent d’une propension 
fascisante à imposer ses idées par 
la force, au mépris de ces droits 
fondamentaux de la vie démocratique 
que sont la liberté d’expression 
et la liberté de réunion.

Mais à ce premier phénomène, 
inquiétant en lui-même, s’en ajoute 
un second, plus grave : c’est la tendance 
de certains responsables institutionnels 
voire d’élus à déroger à leurs 
responsabilités, en cédant à la première 

injonction sans s’interroger 
sur sa légitimité. Ainsi la Délégation 
interministérielle à la lutte contre 
le racisme, l’antisémitisme et la haine 
anti-LGBT (Dilcrah) a publié en juillet 
un communiqué accusant les spécialistes 
réunis dans l’Observatoire de la Petite 
Sirène – qui prônent la prudence 
et une prise en charge psychologique 
préalable des mineurs exprimant 
le souhait de changer de sexe – 
de promouvoir les « thérapies 
de conversion ». Sans même avoir 
entendu les arguments de Caroline 
Eliacheff et de Céline Masson, 
responsables de cet Observatoire, 
la Dilcrah a repris l’argumentaire 
des militants, ayant tôt fait de coller 
l’étiquette infamante de « transphobe » 
à toute personne s’opposant aux pressions 
quasi sectaires des associations trans. 
Dans tous ces cas, non seulement 
les institutions ne permettent pas 
aux victimes de ces calomnies 
de se défendre, mais elles appuient 
leurs calomniateurs en cédant 
à leurs exigences.

S’agit-il de manque de réflexion, 
de lâcheté, d’opportunisme ou, plus 
trivialement, d’impuissance en raison 
de l’organisation aberrante des conseils 
universitaires ? Toujours est-il que nos 
institutions se conduisent en complices 
objectifs de militants radicalisés, 
et font leur force alors qu’ils sont 
très peu nombreux. Que nous est-il 
donc arrivé pour que ce soit le directeur 
d’une petite structure associative 
qui montre l’exemple 
d’un comportement conforme 
à une démocratie en faisant respecter 
le préambule de la Constitution : « La loi 
garantit les expressions pluralistes 
des opinions » ?
* Titulaire d’un doctorat de l’EHESS 
après avoir effectué une thèse sous 
la direction de Pierre Bourdieu, Nathalie 
Heinich est sociologue, spécialiste de l’art 
contemporain. Dernier ouvrage paru : 
« La Valeur des personnes. Preuves 
et épreuves de la grandeur » (Gallimard).

«  Forts de la bonne conscience que 
confère le sentiment de lutter contre 

les discriminations, ces « activistes » 
s’estiment en droit d’interdire toute 
parole non conforme à leurs convictions, 
et de jeter l’opprobre sur leurs 
adversaires via des chasses en meute»

NATHALIE HEINICH 
La sociologue * a donné une conférence 
à Poitiers qui a été perturbée par des militants 
LGBT l’accusant d’être « homophobe ». 
Selon elle, son cas n’est pas isolé, et cette culture 
de la censure se répand. Elle appelle 
les universités et les institutions à y résister.

« On est passé d’une immigration de travail 
à une immigration fondée sur des droits »


